
La semaine dernière, un établissement d'en-
seignement supérieur a été endeuillé par l'as-
sassinat d'une étudiante. Une de plus. Ça
devient inquiétant...
Faut-il sortir de Polytechnique pour savoir la
cause principale de ces assassinats ciblés dans
et autour des établissements scolaires ?
Certes, tout le monde reconnaît que la lutte
contre l'insécurité, notamment les crimes de
sang, doit constituer le cheval de bataille des
pouvoirs publics. Mais, soyons honnêtes pour
reconnaître que si les assassins opèrent avec
autant d'aisance et d'audace, c'est parce que
nous leur donnons des opportunités qui leur
permettent d'opérer en toute impunité. Et dire
que nous n'avons pas besoin de gros moyens
pour mettre fin à ce cycle de violence.
A l’Éducation nationale, à l'Enseignement su-

périeur nul n'ignore que nos écoles, collèges,
lycées et grandes écoles sont envahis de
hautes herbes où apprenants et enseignants
cohabitent avec des animaux sauvages et dan-
gereux. C'est vrai, nous sommes dans notre
élément. Mais que fait-on de la sécurité de nos
enfants ? Voilà que, maintenant, à la faveur de
ces "forêts", des malfaiteurs y font régner la
terreur. Comme d'habitude, après le choc et la
douleur, on oublie tout...
Cela ne peut pas continuer ainsi. Il faut reve-
nir aux fondamentaux qui ont fait la fierté de
nos aînés. L'enseignement, c'est aussi ensei-
gner à l'enfant à entretenir son environne-
ment, à lui apprendre la salubrité socle de la
sécurité. Ne pas en prendre conscience, alors,
c'est exposer toute une jeunesse à toutes les
prédations quoi....
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S O C IÉTÉ
D E S  F O N CT I O N NAI R E S  MÉC O NTE NTS  !La tension est montée d'un cran hier au ministère de la Fonc-tion publique – où se poursuivaient les réclamations liées àl'opération de mise sous bons caisse des agents publics – et àcelui de l'Education nationale. Ceux concernés dénonçant dé-lais trop courts et dysfonctionnements divers.

FA I T  D IVE R S
R ETR O UVÉE  E N  F O RÊTUne ressortissante américaine – Angela Marie Thompson – entournée de groupe dans la sous-région a été, au bout de qua-tre jours de recherches, retrouvée en forêt de Mboka Nzambé,près des Monts de Cristal. Saine et sauve, mais tout de mêmeaffaiblie au point d'être admise à l'hôpital.

Plus d'une vingtaine de dirigeants – dont le président Ali Bongo Ondimba – prennent
part depuis hier au Togo à un sommet conjoint de la Communauté économique des
États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) et de la Communauté économique des États de
l'Afrique centrale (CEEAC) sur le terrorisme. Objectif : réaffirmer leur pleine implication
"dans la sécurisation des deux espaces communautaires, gage de toutes perspectives
de croissance ou de développement de nos nations", dans le prolongement des en-
gagements pris lors du sommet de Yaoundé en 2013. Une déclaration dite " déclaration
de Lomé" sera rendue publique à la fin de cette rencontre.

C RÉE R  S O N E NTR E P R I S E  E N  48  H E U R E S

C'est un pari réussi. Grâce au guichet de l'investissementinauguré mi-janvier à l'ANPI Gabon, le pourcentage de créa-tion d'une entreprise en moins de 48 heures est monté enflèche : de 12% à 94%. Des efforts dont le Gabon escomptedes retombées positives.
P O L I T I Q U E
Conseil des ministres : les mesures individuelles (suite
et fin)

AU C H EVET  D E S  J E U N E S  DÉTE N U S  Le Gabon commé-morait hier, endifféré, la Journéede l'enfant afri-cain, la 28e dugenre célébrée le16 juin de chaqueannée. Occasionpour les autoritésde plaider pourl'amélioration des conditions d'incarcération des jeunes.Leur droit à l'épanouissement devant être garanti même enmilieu carcéral.

S O C IÉTÉ
Bac 2018 : les résultats du 1er tour (suite)
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L ' A F FA I R E  M E LLY- MAD O U N G O U La Cour crimi-nelle spéciale(CCS) juge àcompter de cemardi, "pour "dé-
tournement de de-
niers publics", un'efonctionnaire duTrésor. Marie LéaYolande Melly-Madoungou. Saufque l'accusée ne se présentera pas à la barre : elle demeureintrouvable depuis qu'elle a bénéficié d'une liberté provi-soire.

FA I T  D IVE R S
Un père de famille soupçonné de viol sur mineure
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CONTRE LE TERROR ISME
Sommet conjoint CEDEAO-CEEAC à Lomé
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